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 Les conseillers départementaux se sont réunis les 20 et 21 octobre pour une courte session. Principal 
point à  l’ordre du  jour  :  le vote d’une décision budgétaire modificaƟve marquée par  la hausse du coût de 
l’énergie. En cohérence avec le vote du budget primiƟf, nous nous sommes abstenus. 

 Les dotaƟons aux collèges ainsi que les tarifs 2023 de la restauraƟon scolaire ont été adoptés. Nous 
avons  rappelé  notre  demande  de  mise  en  place  d’une  tarificaƟon  sociale,  en  foncƟon  des  revenus  des 
familles. C’est une quesƟon de jusƟce sociale, encore plus en période de crise ! 

 Autre  sujet  important  :  la  ProtecƟon de  l’Enfance.  Le Département avait  promis  la  créaƟon de 150 
places  d’hébergement  supplémentaires,  mais  les  difficultés  de  recrutement  ne  lui  permeƩront  pas 
d’aƩeindre cet objecƟf dans les mois qui viennent. Nous avons de nouveau interpellé l’exécuƟf sur l’urgence 
de la situaƟon et lui avons demandé au plus vite de meƩre en place les recommandaƟons du rapport de la 
Mission d’InformaƟon et d’EvaluaƟon adopté en juin dernier. 

 Très bonne lecture à toutes et à tous ! 

Christophe Chaillou, BapƟste Chapuis, Grégoire Chapuis, Marie-Agnès Courroy, 
Karine Harribey, Hélène Lorme, Vanessa Slimani, Jean-Vincent Valliès 
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PÙÊã��ã®ÊÄ �� ½’EÄ¥�Ä�� :  
®½ ¥�çã �½½�Ù Ö½çÝ ½Ê®Ä 

Le Département a annoncé début octobre dans une conférence de presse ses difficultés à recruter des 
éducateurs, malgré les créaƟons de postes inscrites dans la Décision budgétaire ModificaƟve. 
Parallèlement, un reportage télévisé pointait du doigt des défaillances dans le domaine de la ProtecƟon 
de l’Enfance. En ouverture de session, nous avons rappelé que la ProtecƟon de l’Enfance doit être la 
priorité numéro un du Département, et qu’il doit ainsi mulƟplier ses efforts, y compris financiers, pour 
offrir un avenir à chaque jeune de l’Aide Sociale à l’Enfance. 

Appliquer les recommandaƟons de la Mission d’InformaƟon 

« Nous connaissons les grandes difficultés de recrutement, et ces dernières vous 
ont notamment poussé à revoir votre stratégie en maƟère d’hébergement de nos 
jeunes de l’Aide Sociale à l’Enfance. Vous avez annoncé changer d’orientaƟon 
face aux difficultés à trouver des structures porteuses de projets de peƟtes 
unités ; vous vous focalisez désormais sur des plus grands lieux de vie, des villages 
d’enfants. Si nous saluons la volonté d’avancer, de recruter, après des années de 
désengagement, reste que nous sommes en difficulté pour concréƟser nos choix, 
et il faut travailler davantage sur les réponses à apporter. Un certain nombre de 
ces réponses se trouvent dans le rapport de la Mission d’InformaƟon et 
d’EvaluaƟon sur la ProtecƟon de l’Enfance, notamment sur l’aƩracƟvité des 
méƟers dans le domaine du social. » 

Agir rapidement et en toute transparence 

« Un reportage récemment diffusé aux heures de grande écoute a montré les 
difficultés auxquelles nous faisons face. Sans tomber dans la polémique, le sujet 
étant trop grave pour cela, il faut mesurer la responsabilité qui pèse sur nos 
épaules et l’extrême urgence qu’il y a à prendre des mesures importantes pour 
éviter toute dérive. Il est nécessaire de faire toute la transparence sur nos liens 
avec nos partenaires et conƟnuer à sorƟr les jeunes de l’ASE qui sont à l’hôtel, où 
ils ne devraient pas se trouver. Il est également nécessaire de tout meƩre en 
œuvre pour recruter plus d’assistants familiaux, pour faire en sorte qu’il n’y ait 
plus de jugements non-exécutés, et aussi de rappeler sans cesse à l’État ses 
responsabilités, notamment sur la pédopsychiatrie relevant de sa compétence. » 

Accorder à ces jeunes un avenir 

« C’est là clairement notre défi numéro 1. Le nombre de jeunes de l’ASE 
augmente années après années, mais le nombre de places d’hébergement en 
structures ou en familles d’accueil n’augmente pas à un rythme suffisamment 
élevé. Face à ce constat, ce sont les jeunes de l’ASE qui en font les frais. Il faut 
prendre les mesures qui s’imposent, parce que nous sommes déjà au pied du mur, 
et cela ira en s’aggravant si nous ne les prenons pas. Nous saluons la prise de 
conscience que nous réclamions depuis quelques années et espérons qu’outre ce 
que vous avez déjà annoncé, nous irons encore plus loin. C’est notre 
responsabilité, nous avons le devoir de tout meƩre en œuvre pour accorder à ces 
jeunes un avenir. » 

H�½�Ä� LÊÙÃ� 
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CÊ½½�¦�Ý : 
½� ã�Ù®¥®��ã®ÊÄ ÝÊ�®�½� �®�ÄãÍã �Ä Ö½��� ? 

En 2023, le coût d’un repas sera de 3€45 pour chaque collégien, comme en 2022. Tout en nous félicitant 
de ceƩe stabilité, nous avons réaffirmé notre demande de mise en place de la tarificaƟon sociale. En 
conséquence, nous nous sommes abstenus sur la délibéraƟon consacrée aux repas dans les collèges. 

B�Öã®Ýã� C«�Öç®Ý 

Gel du tarif du repas : une bonne décision 

« Je salue l’iniƟaƟve prise de geler le tarif pour ceƩe année. Ces dernières années, 
il y avait une augmentaƟon constante du prix. C’est un signal assez fort de ne pas 
répercuter la hausse des coûts sur le prix du repas. » 

Instaurer la tarificaƟon sociale pour préserver le pouvoir d’achat 

« Il y a aujourd’hui une tarificaƟon unique du repas sur tout le territoire ; c’est 
près de 610 euros pour un forfait de demi-pensionnaire et cela n’a pas le même 
impact pour une famille monoparentale au SMIC que pour une famille plus aisée. 
La progressivité de la tarificaƟon permeƩrait d’avoir un impact réel sur le pouvoir 
d’achat des familles et de toucher plus de demi-pensionnaires. C’est un sujet que 
l’on a dans certains collèges avec beaucoup de collégiens mais une demi-pension 
assez modeste, avec des jeunes qui quiƩent le collège pour la pause du midi mais 
ne vont pas forcément déjeuner. L’année prochaine, je souhaite pouvoir voter 
ceƩe délibéraƟon avec la mise en place de la tarificaƟon sociale. » 

Les dotaƟons aux collèges publics pour 2023 ont été adoptées. Les coefficients par classe ainsi que les 
différentes dotaƟons sont similaires à ceux de l’an dernier ; nous avons ainsi fait les mêmes remarques ... 

 Pour une révision des coefficients pour les classes UPE2A  

« Nous avons toujours ce regret de ne pas voir de dissociaƟon de coefficient de 
dotaƟons entre les classes générales et les classes UPE2A (Unité Pédagogiques 

pour Elèves Allophones Arrivants). Il y a des coefficients pour les classes SEGPA et 
les disposiƟfs ULIS, mais pas pour les élèves des classes UPE2A pour lesquelles il 

faut pourtant un accompagnement spécifique. » 

V�Ä�ÝÝ� S½®Ã�Ä® 

Aider les collèges dans leurs sorƟes culturelles 

« Nous ne prenons pas en compte la hausse du prix du carburant, ce qui impacte 
les sorƟes scolaires. Pour la première fois de ma carrière, j’ai vu un gesƟonnaire 
supprimer des voyages parce qu’il ne se sent pas capable de faire face à ceƩe 
hausse. Je voudrais souligner la nécessité d’accompagner les sorƟes culturelles 
pour l’ensemble des collégiens et parƟculièrement pour ceux qui sont éloignés 
des lieux de culture. Faut-il majorer la dotaƟon transport pour l’ensemble des 
collèges ? Ou faut-il cibler des aides spécifiques pour les sorƟes vers des lieux de 
culture et de citoyenneté dans notre département ? » M�Ù®�-A¦Ä�Ý CÊçÙÙÊù 

Quelques quesƟons sans réponses … Suite aux derniers Conseil d’AdministraƟon, Vanessa Slimani et 
Karine Harribey ont interpellé l’exécuƟf sur plusieurs sujets. Comment est calculée la dotaƟon en 
matériel informaƟque pour les collèges ? Comment est calculé le nombre d’agents de maintenance pour 
chaque collège ? Combien y’a-t-il d’agents de brigade mobile pour remplacer des agents absents ? 
Autant de quesƟons pour lesquelles les réponses nous seront données ultérieurement. 
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SÖÊÙã : 
½�Ý Ù�¦½�Ã�ÄãÝ �’�®��Ý �òÊ½ç�Äã 

Les règlements d’aides au mouvement sporƟf ont été revus : subvenƟons aux clubs de haut-niveau, 
souƟen aux manifestaƟons sporƟves, aide à l’acquisiƟon de matériel pour le sport adapté, aide aux 
licences, etc. Nous nous sommes saƟsfaits des avancées dans le domaine du sport féminin, du sport 
adapté et du souƟen aux manifestaƟons jeunes, tout en soulignant que des efforts restaient à fournir. 

Les manifestaƟons jeunes enfin subvenƟonnées 

« Nous prenons en compte les rencontres sporƟves à grand rayonnement pour 
les jeunes, ce qui n’était pas le cas auparavant et c’était une injusƟce. Dans ce 

type de manifestaƟons, il y a énormément de bénévoles qui organisent et 
encadrent, et c’est un moyen de développer le vivre ensemble pour ces jeunes 

sporƟfs. Je suis très saƟsfaite de l’ouverture de ceƩe enveloppe budgétaire pour 
ces manifestaƟons. Cela faisait plusieurs années que nous la réclamions. » 

Des aides supplémentaires pour le sport adapté et le handisport 

« Avec des aides supplémentaires pour le sport santé, le sport adapté, le 
handisport, nous donnons aussi un sens à l’inƟtulé de la commission [Bien vieillir, 
Handicap, Inclusion, Logement et Sport]. Nous proposons à chacun la possibilité 
de faire du sport, en donnant davantage aux plus fragiles. C’est quelque chose 

d’essenƟel. » 

Un souƟen important pour Fleury Loiret Handball 

« Un mot sur le club de handball de Fleury-les-Aubrais qui traverse une période 
compliquée. Je salue l’engagement du Département avec la Région et la 
Métropole d’Orléans pour venir au secours de ce club essenƟel, un club de sport 
féminin. » 

Parité : encore un travail à faire 

« Même s’il faut reconnaitre la volonté d’égalité de traitement entre sport féminin 
et sport masculin, il reste un sacré déséquilibre. Il y a encore un vrai travail à faire 
pour soutenir le sport féminin. Concernant la réserve du club de Fleury-les-
Aubrais, la somme est bien plus faible que ce à quoi elle peut prétendre. J’aimerais 
comprendre ce décalage. Sur le papier, on évoque une parité mais dans les faits, 
ce n’est pas le cas. » 

GÙ�¦Ê®Ù� C«�Öç®Ý 

M�Ù®�-A¦Ä�Ý CÊçÙÙÊù 

MÊ�®½®Ý�ã®ÊÄ �ç D�Ö�Ùã�Ã�Äã �Ä ¥�ò�çÙ ��Ý ã�ÙÙ®ãÊ®Ù�Ý : 
OÙ½��ÄÝ, çÄ ��Ý Ö�Ùã®�ç½®�Ù ... 

Le calendrier 2023 du volet 3, disposiƟf de souƟen aux communes pour des projets à rayonnement 
communal, a été adopté. Les trois binômes orléanais des groupes d’opposiƟon ont exprimé 
publiquement leur regret de ne pas être associés à ce volet 3 par le maire d’Orléans. Alors qu’une 
réunion cantonale doit se tenir pour valider les projets financés, avec signature d’un procès-verbal, 
force est de constater que le maire d’Orléans décide seul, sans informer les conseillers 
départementaux. Pour BapƟste Chapuis, « nous sommes tous conseillers départementaux du Loiret, avec 
les mêmes missions, les mêmes compétences, le même engagement, avec force et convicƟon. On ne veut 
pas décider à la place du maire, on veut juste être informé et parƟciper à la décision, comme vous le faites 
sur chacun de vos territoires. » 



 5 

 

MÊ�®¥®��ã®ÊÄ �ç �ç�¦�ã 2022 :  
��Ý �òÊ½çã®ÊÄÝ � ½� Ã�Ù¦� 

La deuxième décision modificaƟve du budget 2022 a été présentée. Comme en témoignent les échanges 
qui ont eu lieu en cours de session sur la tarificaƟon sociale dans la restauraƟon scolaire et sur la 
protecƟon de l’enfance, il ne s’agit que d’évoluƟons à la marge qui ne répondent pas suffisamment à 
nos aƩentes. En conséquence, nous nous sommes abstenus, en cohérence avec notre abstenƟon lors du 
vote du Budget PrimiƟf en janvier dernier. 

Budget 2022 : des objecƟons toujours valables 

« Sans surprise, nous nous absƟendrons sur ceƩe DM. Il s’agit ici d’être cohérent 
avec notre vote lors du budget primiƟf. Un certain nombre de remarques que 
nous avions faites lors du vote du budget sont toujours valables, comme la 
tarificaƟon sociale, la quesƟon du RSA et de la luƩe contre le non-recours aux 
droits, mais aussi les préconisaƟons de la Mission d’InformaƟon et d’EvaluaƟon 
qui vont devoir trouver leur place dans le budget de la collecƟvité. » 

Une prise de conscience qui doit se traduire en actes 

« Si nous saluons la prise de conscience sur plusieurs sujets (sur la tarificaƟon 
sociale qui est en cours d’étude ou sur la ProtecƟon de l’Enfance avec les places 
supplémentaires promises), nous aƩendons une traducƟon plus forte dans les 
actes. » 

H�½�Ä� LÊÙÃ� 
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H�çÝÝ� �ç �Êêã �� ½’�Ä�Ù¦®� :  
çÄ Ö½�Ä �� ÝÊ�Ù®�ã� �Ä�Ù¦�ã®Øç� �ã çÄ òÕç çÄ�Ä®Ã� 

S’inscrire dans la transiƟon énergéƟque sur le long terme 

« S’il est important de prendre des mesures de sobriété énergéƟque, ne les 
prenons pas uniquement sous l’angle budgétaire. Il est évident que la hausse du 
coût de l’énergie impacte notre budget et celui de toutes les collecƟvités locales, 
mais n’oublions pas que la sobriété énergéƟque est une problémaƟque 
environnementale, qui nécessite d’apporter des réponses structurelles, sur le 
temps long, comme par exemple la rénovaƟon énergéƟque de nos bâƟments. 
Nous devons travailler davantage sur le long terme quand bien même les 
soluƟons peuvent coûter au départ. » H�½�Ä� LÊÙÃ� 

1,5 millions d’euros, c’est l’impact de la hausse du coût de l’énergie sur le budget 2022. Pour réduire sa 
consommaƟon, le Département a présenté à la presse un plan de sobriété énergéƟque. 

Deux vœux consacrés à l’énergie ont été déposés : l’un de la majorité départementale, l’autre du 
groupe PCF-L’Humain d’abord. Finalement, seul le vœu de la majorité a été mis aux voix et adopté à 
l’unanimité après un amendement que nous avons déposé (nous avons fait supprimer la menƟon de chef 
de filât du Département en maƟère de transiƟon écologique, considérant que toutes les collecƟvités 
agissaient dans leur champ de compétences). L’Assemblée Départementale demande ainsi :  


